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Brochure n° 3364

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2796. – Personnel de direction

Brochure n° 3365

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2797. – Praticiens-conseils

Brochure n° 3366

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2798. – Employés et cadres

ACCORD DU 4 DÉCEMBRE 2008
RELATIF À LA RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

NOR : ASET1151333M
IDCC : 2796, 2797, 2798

Vu le code du travail ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 123-1, L. 123-2, L. 123-2-1 ;

Vu la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 ;

Vu l’accord national interprofessionnel de retraite complémentaire du 8 décembre 1961 ;

Vu la convention collective nationale spéciale de travail des praticiens conseils des caisses du 
régime social des indépendants du 15 juin 2007 ;

Vu la convention collective du personnel de direction du régime social des indépendants, du 
20 mars 2008 ;

Vu la convention collective du personnel des employés et cadres du régime social des indépen-
dants, du 20 mars 2008, notamment l’article 76,

il a été conclu le présent accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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PRÉAMBULE

Les parties signataires rappellent que le régime social des indépendants (RSI) institué en appli-
cation de l’ordonnance n° 2005-1528 du 8 décembre 2005, a fusionné les régimes d’assurance 
maladie et maternité des travailleurs indépendants (AMPI), d’assurance vieillesse, invalidité-décès 
des professions artisanales (AVA), des professions industrielles et des commerçants (ORGANIC), 
et que l’article 10 de cette ordonnance prévoit notamment le transfert de plein droit des droits et 
obligations des anciens organismes aux caisses du régime social des indépendants.

Elles soulignent l’objectif qu’elles se sont fixé par l’article 76 de la convention collective des 
employés et cadres du régime social des indépendants, du 20 mars 2008, prévoyant que « l’harmo-
nisation des taux de cotisation et les conditions d’adhésion aux organismes de retraite complémen-
taire sont définies par un accord collectif. Les cotisations aux régimes de retraite des employés et 
cadres, pour la tranche A du salaire, seront réparties pour 60 % à la charge de l’organisme employeur 
et 40 % à la charge du salarié ».

Article 1er

Cotisations au régime de retraite complémentaire institué par l’accord
national interprofessionnel de retraite complémentaire du 8 décembre 1961

A compter du 1er janvier 2009, et sous réserve des dispositions spécifiques aux départements 
d’outre mer, les organismes du régime social des indépendants adhèrent, pour le versement de leurs 
cotisations dues au titre du régime de retraite complémentaire en application de l’accord national 
interprofessionnel du 8 décembre 1961, ses annexes et avenants, à la caisse interprofessionnelle 
paritaire des salariés (CIPS).

Les parties signataires demandent que le taux moyen pondéré déterminé pour l’application de 
l’article 14 de l’accord susvisé du 8 décembre 1961 soit calculé uniformément pour l’ensemble des 
organismes du régime social des indépendants.

Article 2

Cotisations au régime de retraite complémentaire institué par la convention collective nationale
de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947

A compter du 1er janvier 2009, et sous réserve des dispositions spécifiques aux départements 
d’outre mer, les organismes du régime social des indépendants adhèrent, pour le versement de leurs 
cotisations dues au titre du régime de retraite complémentaire institué par la convention collective 
nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, ses annexes et avenants, à la 
caisse interprofessionnelle de prévoyance des cadres – retraite (CIPC-R).

Article 3

Entrée en vigueur

En cas d’opposition régulière au présent accord, celui-ci ne produira aucun effet et ne pourra être 
considéré comme comportant un engagement unilatéral de la partie employeur.

Il sera déposé par la partie la plus diligente conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 
du code du travail.

Fait à Saint-Denis, le 4 décembre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

RSI.
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Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CFE-CGC ;

CGT ;

CGT-FO ;

UNSA-RSI CAD.
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